
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du  17 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-018819 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-018819 relative au projet de construction d’un maga-
sin ALDI dans la commune de Marmande (47) ;

Considérant  la  nature  du projet  qui consiste,  sur  un site  enherbé en friche d’environ 0,65 ha,   à 
construire un magasin ALDI d’une surface de vente de 954,91 m² et à concevoir des espaces de voiries 
parkings intégrant 987 m² de places de stationnement perméables au nombre de 71 ; l’ensemble com-
prenant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé 
dont l’installation de panneaux photovoltaïques ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
- enclavé entre deux voies de circulation (la RD 933 E2 ou l’avenue Pierre Buffin et l’avenue reliant le gi-
ratoire de la RD933 E2 avec l'avenue du Dr Neau) et les activités existantes (la société Chausson Maté-
riaux, une aire de lavage et les surgelés Thiriet) ;
- en zone UX du Plan local d’Urbanisme (PLU) communal ; dans le cadre d’une Orientation d’Aménage-
ment et de Programmation (OAP) du PLU susnommé ;
- en Zone de Répartition des Eaux (ZRE), zone où est constatée une insuffisance des ressources en eau 
par rapport aux besoins ;  
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- au sein d’une zone potentiellement concernée par le risque retrait gonflement des argiles pris en 
compte dans le cadre d’une étude géotechnique ; le dit projet devant, par ailleurs, se conformer au rè-
glement du Plan de Prévention de Risque Naturel communal existant ; 
Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;
Etant précisé que le pétitionnaire déclare que le projet n'aura pas d'incidence sur les habitats et les es-
pèces présents sur l'emprise du site Natura 2000 situé à environ 1,9 km du site du projet ; 

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter  la  réglementation relative  aux  espèces  protégées  (articles  L.411-1  et  L.411-2  du Code de 
l’environnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et 
en cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, 
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs 
habitats avant démarrage des travaux ;

Considérant que les incidences du projet sur l’eau et les milieux aquatiques seront étudiées et examinées 
dans le cadre de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités en application des 
articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement requise par le projet ;

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations du Schéma directeur d’Amé-
nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne et du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Vallée de la Garonne en vigueur, afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état 
des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;

Considérant  les  enjeux  actuellement  connus  de  gestion  des  eaux  pluviales  urbaines  (recherche 
d’atténuation de l’aggravation des phénomènes d’inondation et des pollutions des milieux, adaptation 
au changement climatique),  il  appartient  au pétitionnaire  de rechercher  des  solutions  alternatives 
adaptées au projet et intégrées à l’aménagement urbain : en limitant notamment l’imperméabilisation 
des  sols  par  l’utilisation  de  matériaux  poreux,  en  favorisant  la  multi  fonctionnalité  des  espaces 
extérieurs, et en dépolluant les eaux pluviales ;
Étant précisé que :
- les eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées seront restituées au sous-sol via des 
structures d'infiltration au droit de la parcelle ;
- les eaux pluviales seront gérées au droit de la parcelle et restituées par infiltration dans les sols en 
place ;
- les effluents, en phase de chantier, seront gérés au niveau de la base vie et seront soit raccordés au 
réseau communal soit équipés de dispositifs autonomes ;
- les effluents domestiques et les eaux de lavage du magasin, en phase d’exploitation, seront évacués 
vers le réseau d'assainissement communal ;

Considérant les mesures de réduction prises par le pétitionnaire :
- la conservation de 1 547 m² d’espaces verts ;
- la plantation d’espèces locales ;
-  la  mise  en  place  d’une  gestion  adaptée  conforme  à  la  réglementation  en  la  matière  avec  une 
orientation vers des filières locales des matériaux issus des travaux de démolition et de construction 
dont notamment ceux de terrassement ;
- la réutilisation en priorité des éventuels matériaux excédentaires avant de faire appel à des matériaux 
extérieurs ;
- le tri et la revalorisation (en fonction des filières existantes et directement accessibles) de l’intégralité 
des déchets non dangereux (cartons, plastiques, bois, etc...) ;
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- le tri des déchets alimentaires du futur supermarché ALDI et leur stockage dans des bacs étanches 
entreposés  dans des  locaux spécifiques,  fermés,  ventilés  et  isolés ;  le  projet  étant déclaré comme 
n'engendrant pas de risques sanitaires ;
Considérant que le projet prévoit d’aménager des espaces verts ; étant précisé que des essences non 
invasives et non allergènes seront à privilégier ;
Considérant qu’en conformité avec les politiques publiques de préservation de la biodiversité et de 
prévention des risques liés à la santé, il appartient au porteur de projet de privilégier des essences 
locales, non allergènes et non invasives adaptées à leur environnement et d’adopter des techniques de 
gestion adaptées à ces objectifs ; étant précisé que le réseau national de surveillance aérobiologique 
(RNSA) référence les différentes espèces présentant potentiellement un pollen allergisant ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;
Etant entendu que le pétitionnaire devra prendre attache auprès du service départemental d’incendie 
et de secours (SDIS)  et de la DDT  afin de vérifier que son projet prend suffisamment en compte le 
risque incendie ; 

Considérant  que  le  pétitionnaire  devra  prévoir,  en  phase  de  chantier  et  d’exploitation,  des 
aménagements empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait constituer des 
gîtes larvaires favorisant la prolifération des moustiques ;
Considérant que le projet est soumis à une procédure au titre de la loi sur l’eau, ainsi qu’à l’obtention 
d’un permis de construire, que dans le cadre de ces procédures sera vérifiée la compatibilité du projet  
avec les principaux enjeux relevés (notamment la compatibilité avec le documents d’urbanisme en 
vigueur,  le volet paysager, la gestion des eaux pluviales et d’éventuelles zones humides, la gestion des  
risques) ;
Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;
Considérant que le porteur de projet s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet en 
tenant  compte  des  effets  cumulés  potentiels  avec  d’autres  projets,  sur  les  enjeux  relevant  des 
paysages, de la biodiversité, des zones humides, et des risques ; qu’il pourra prendre connaissance à 
cet  égard  des  projets  en  cours  sur  son  secteur en  consultant  le  site  internet 
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map  ;  étant  précisé  la  présence  d’un 
lotissement à proximité du présent projet ;

Considérant que, conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, lorsque l’autorité 
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet ne nécessite 
pas  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  l’autorité  compétente  vérifie  au  stade  de 
l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui  ont justifié la 
décision de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;
Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :
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Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de construction d’un magasin ALDI dans la commune de Marmande (47) n’est pas sou-
mis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews .

À Bordeaux le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,

Pour le Directeur et par délégation,

La Cheffe du Pôle Projets de la Mission Évaluation Environnementale

Élodie COUPE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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